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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord interprofessionnel national

IDCC : 1500. − RETRAITE DES SALARIÉS NON CADRES
(accord du 8 décembre 1961)

(15 mars 1988)

(Etendu par arrêté du 26 juin 1988,
Journal officiel du 30 juin 1988)

Convention collective nationale

IDCC : 1265. − RETRAITE ET PRÉVOYANCE DES CADRES

(accord du 14 mars 1947)

(15 juin 1983)

(Etendue par arrêté du 14 mars 1987,
Journal officiel du 13 mai 1987)

DÉCISION DU 11 DÉCEMBRE 2006
RELATIF AUX COTISATIONS 2007 ET CONTRIBUTION

EXCEPTIONNELLE ET TEMPORAIRE

NOR : ASET0750146M
IDCC : 1500, 1265

Entre :
Le mouvement des entreprises de France (MEDEF) ;
La confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME) ;
L’union professionnelle artisanale (UPA),

D’une part, et

La confédération française démocratique du travail (CFDT) ;
La confédération française de l’encadrement CFE-CGC ;
La confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) ;
La confédération générale du travail Force ouvrière (CGT-FO) ;
La confédération générale du travail (CGT),

D’autre part,

il a été décidé que :
1. Le pourcentage d’appel, applicable aux cotisations des régimes AGIRC

et ARRCO, est maintenu, pour l’exercice 2007, à 125 %.
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2. La contribution exceptionnelle et temporaire (CET), instaurée par
l’accord du 25 avril 1996 relatif au régime de l’AGIRC, est appelée, pour
l’exercice 2007, à hauteur de 0,35 % des rémunérations telles que définies
par ledit accord.

Fait à Paris, le 11 décembre 2006.
(Suivent les signatures.)


